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• Libye/ Conflit
Combats entre force de
sécurité et milice à Sa-
bratha, dans l'ouest li-
byenDE violents combats ontéclaté dimanche entreune force de sécurité etune milice d'un ex-trafi-quant présumé de mi-grants, dans la ville deSabratha, plate-forme li-byenne de l'immigrationclandestine vers l'Europe,selon un responsablelocal de la sécurité.• Tunisie/ Élections
Les Municipales tuni-
siennes vont être re-
portéesLe chef du parti islamisteEnnahdha, Rached Ghan-nouchi, a affirmé di-manche que lespremières élections mu-nicipales de l'après-révo-lution, prévues le 17décembre, allaient êtrereportées, "probable-ment" en mars 2018.
• Nigeria/ Violences
Quatre personnes tuées
dans le sud-est

Quatre personnes ont ététuées dans le sud-est duNigeria, a annoncé la po-lice samedi, après une se-maine d'affrontementsavec les forces de sécuritéet de tensions intercom-munautaires qui enflam-ment l'ancien Biafra.

L'Afrique en bref
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• Pakistan/ Attentat 
six morts dans un atten-
tat dans le nord-ouestUn responsable local etcinq policiers ont été tuésdimanche dans l'explosiond'une bombe artisanaledans une zone tribale dunord-ouest du Pakistan,ont annoncé les autoritéslocales qui avaient d'abordfait état de cinq morts etun blessé.
• Koweït/ Diplomatie
Ultimatum d'un mois à
l'ambassadeur nord-co-
réen pour quitter l'émi-
rat Le Koweït a donné unmois à l'ambassadeur deCorée du Nord pour quit-ter l'émirat qui, outre uneréduction de la représen-tation diplomatique, a dé-cidé d'arrêter de délivrerdes visas aux Nord-Co-réens, a annoncé di-manche un diplomatekoweïtien de haut rang.• Irak/ Terrorisme
Huit morts dans l'explo-
sion d'un bâtiment piégé Huit membres des unitésparamilitaires irakiennesdéployées dans la régionde Mossoul (nord) ont ététués dimanche par une ex-plosion survenue dans uneécole reprise début juilletaux jihadistes, a indiquéun commandant à l'AFP.

A travers le monde

KINSHASA a annoncé di-manche l'ouverture d'uneenquête judiciaire après lamort de dizaines de Burun-dais tués vendredi par l'ar-mée dans l'est de laRépublique démocratiquedu Congo (RDC).Certaines victimes burun-daises, présentées par lesNations unies comme des
"réfugiés et demandeurs

d'asile", seraient "membres
d'un groupe armé", a expli-qué à l'AFP le porte-paroledu gouvernement congo-lais Lambert Mende."Nous avons ouvert une en-
quête" à la suite des affron-tements dans la provincedu Sud-Kivu, a ajouté M.Mende.Samedi, la Mission des Na-tions unies en RDC (Mo-nusco) avait fait état d'aumoins 36 Burundais tuéspar l'armée congolaise àKamanyola alors qu'ils ma-nifestaient vendredi."Un lieutenant de l'armée a

été tué" ainsi qu'"une ving-
taine des membres d'un
groupe armé" étranger lorsde ces heurts, a affirmé M.Mende.La Monusco et son Haut-commissariat pour les ré-fugiés (HCR) avaientdemandé une enquête auxautorités de la RDC.Toutefois, l'"enquête a été
ouverte non à la demande
de quiconque mais de notre
propre initiative" car la
RDC "n'est pas un état indo-
lent", a assuré M. Mende.Selon les premiers élé-ments de la Monusco, l'ar-

mée congolaise a réponduà la mort de l'officier en ou-vrant le feu sur les mani-festants "de façon
disproportionnée".Pour le gouvernementcongolais, les manifestantssont des "membres d'un
groupe armé". "On prétendmême qu'ils avaient des Bi-bles. Le lieutenant de l'ar-mée congolaise serait-ilmort de coups de Bible?", aironisé M. Mende.D'après des témoignagesrecueillis par l'AFP, ces Bu-rundais affirment pour laplupart être victimes de

"persécution religieuse" dugouvernement du Burundi,en tant qu'adeptes d'uneprophétesse, Zebiya."Avec trois de ses hélicop-
tères, la Monusco a effectué
sept vols nocturnes pour
évacuer les blessés graves
de Kamanyola vers Ka-
vumu, avant de les achemi-
ner par la route à l'Hôpital
général de référence de Bu-
kavu", capitale du Sud-Kivu, a indiqué la Monusco,photo à l'appui d'unefemme étendue sur unbrancard.

Kinshasa annonce l’ouverture d’une 
enquête judiciaire

RDC/  Violences meurtrières au Sud-kivu
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LE chef d'un cabinet paral-lèle basé dans l'est de laLibye a appelé dimanche lacommunauté internatio-nale à reconnaître de nou-veau son gouvernement,arguant qu'il contrôlait lamajorité du pays, aucontraire du gouverne-ment d'union nationale(GNA) issu de l'accord par-rainé par l'ONU.

"Le gouvernement provi-
soire est constitutionnelle-
ment issu du Parlement élu
et puise sa légitimité (...) des
urnes", a déclaré par télé-phone à l'AFP Abdallah al-Theni, dont le cabinet estbasé à al-Baïda, à 1.200 kmde la capitale Tripoli."Nous contrôlons, avec
notre vaillante armée, plus
de 90% du pays", a pour-
suivi M. al-Theni, en allu-
sion à l'homme fort de l'est
libyen, le maréchal Khalifa
Haftar, et à la force auto-
proclamée "Armée natio-

nale libyenne (ANL)" qu'ilcommande.Il faut que la communautéinternationale "respecte la
volonté du peuple et sou-
tienne le gouvernement
provisoire", a-t-il insisté.Après la chute du régimede l'ex-dictateur Mouam-mar Kadhafi en 2011, lepays a sombré dans lechaos et l'insécurité, quiont culminé au lendemaindes élections parlemen-taires de 2014.Mécontents des résultatsde ces élections, des mi-

lices regroupées sous labannière de "Fajr Libya"ont pris d'assaut Tripoli,forçant le gouvernementde M. Theni et le Parlementnouvellement élu à s'exilerdans l'est.Malgré cet exil, ce cabinet aété reconnu par la commu-nauté internationalejusqu'à la formation duGNA, dirigé par Fayez al-Sarraj et issu d'un accordpolitique interlibyen signéfin 2015 au Maroc sousl'égide de l'ONU.Même s'il a réussi à éten-

dre son influence dans lacapitale depuis son instal-lation à Tripoli en mars2016, le GNA peine à impo-ser son autorité sur delarges pans du pays. Il esten outre affaibli par des di-visions internes.En dépit d'un bilan mitigé,ce gouvernement d'union,qui n'a toujours pas obtenula confiance du Parlement,a toutefois réussi fin 2015--grâce à des forces qui luisont loyales--, à chasser deSyrte les jihadistes dugroupe État islamique (EI).

Le gouvernement parallèle de l'est veut être de nou-
veau reconnu

Libye/ Conflit
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Des éléments de l'Armée nationale libyenne (ANL). Photo de droite : Le commandant de l'ANL, le maréchal Khalifa Haftar (g) en compagnie
du commandant des forces armées des Emirats Arabes Unis, Mohammed bin Zayed al-Nahyan.
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L'IRAN a menacé di-manche de fermer sa fron-tière avec la régionautonome du Kurdistanirakien et de mettre fin àtous ses accords de sécu-rité avec celle-ci si elle ve-nait à proclamer sonindépendance."La sécession de la région
kurde avec l'État irakien si-
gnifierait [pour l'Iran] la

fermeture de tous les
postes-frontière" avec cettenouvelle entité, a déclaré àla télévision le secrétairedu Conseil suprême de lasécurité nationale iranien,Ali Shamkhani, à quelquesjours de la tenue attendued'un référendum sur l'in-dépendance de cette zone."Les accords sur les fron-tières n'ont de valeurqu'avec le gouvernementcentral de l'Irak", a affirméM. Shamkhani, rappelantque la seule entité que re-connaît l'Iran en Irak est"le gouvernement unifié,intégré et fédéral" de Bag-

dad."La sécession de la région
kurde d'Irak marquera la
fin des accords sécuritaires
et militaires entre l'Iran et
la région du Kurdistan" au-tonome, a ajouté M. Sham-khani, un des principauxdirigeants de la Répu-blique islamique.La coopération entre Téhé-ran et le Kurdistan auto-nome d'Irak a notammentpermis un important sou-tien militaire et logistiquede la République islamiqueaux peshmergas (combat-tants kurdes) contre les ji-hadistes du groupe État

islamique (EI).L'Iran, qui compte une im-portante minorité kurde, adit à plusieurs reprises sonopposition au référendumd'indépendance prévu auKurdistan irakien le 25septembre, mais s'étaitcontenté jusque-làd'exhorter les autorités dela province autonome à re-noncer à leur projet. M.Shamkhani a estimé qu'ilétait "encore temps" pourle faire.Une victoire du oui au réfé-rendum n'entraînera pasillico l'annonce de l'indé-pendance du Kurdistan

mais constituera un moyende pression pour arracherau pouvoir central de Bag-dad des concessions surplusieurs dossiers, selonles autorités kurdes.Les autorités du Kurdistanirakien sont soumises àune pression internatio-nale intense poumr renon-cer à cette consultation.Outre l'Iran et la Turquie,autre voisin qui compteune importante populationkurde, Washington etl'ONU viennent de leur de-mander de surseoir à ce ré-férendum.

Téhéran menace de fermer sa frontière avec le Kurdistan irakien
Iran/ Référendum

AFP
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